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AU Gabon, nous avons pris le malin plaisir et la curieuse habitude 

de personnaliser le fait administratif. Ainsi, il est donné un écho 

extraordinaire, chaque fois qu’un membre du gouvernement ou 

de la haute administration vient à être muté ou remplacé et voilà 

qu’on entonne l’hallali !

N’oublions jamais que le chef de l’Etat qui détient le pouvoir de 

nomination dispose également des mêmes prérogatives pour 

démettre ou révoquer. Une fois ce postulat établi, admettons 

aussi, qu’il relève de sa discrétion de redéployer le personnel 

politique à sa guise, selon les objectifs et les résultats escomptés.

Il n’est nullement question de limogeage ou d’une quelconque 

descente aux enfers. Sinon comment expliquer la présence au sein 

d’un gouvernement, de ceux-là que les oracles désignent comme 

étant désormais honnis ? Des réaménagements techniques d’une 

équipe dirigeante sont nécessaires et s’imposent selon la donne 

et les impératifs du moment. L’ambition qui nourrit ces prévisions 

exige des femmes et des hommes d’une compétence affirmée.

Dans le cas d’aujourd’hui, le président de la République et son 

Premier ministre ne pouvaient rester sourds, au déficit du fait 

genre dans la dernière équipe gouvernementale. Ceci explique 

aisément cela. Dédier un département ministériel à la cruciale et 

déterminante problématique de l'Investissement humain ainsi qu’à 

la très stratégique et impérieuse préoccupation du Développement 

durable. Cette initiative est plutôt à saluer au lieu de la railler.

Certains réajustements évitent la dispersion tout en rendant plus 

efficients et plus compétitifs les ministères concernés. De là à y 

voir un prétendu crépuscule ou l’entame d’un chant de cygne ! 

Cela laisse tout simplement apparaître sous une lumière crue, le 

manque de vision de ces adeptes de l’immobilisme.

Entre nous soit dit, hier, le Premier ministre Julien Nkoghe Bekale, 

n’a aucunement tiré ce coup de semonce comme d’aucuns ont 

crû l’entendre. Le président de la République, Ali Bongo Ondi-

mba, est dans son souci permanent d’œuvrer au bien-être des 

Gabonais et de faire du Gabon une vitrine d’excellence dans le 

concert des nations.

*Chroniqueur

Entre nous soit dit

Par Teddy Ossey *

Ni chant du cygne, ni coup de semonce !

C’EST une situation pour le moins invraisemblable que vit actuellement 
le département de la Louétsi-Bibaka, dans la province de la Ngounié. 
En e�et, à ce jour, les nouveaux bureaux des Conseils départemental et 

municipal de Malinga, chef-lieu du département, ne sont pas toujours entrés en 
fonctions ! Ce qui est source de nombreux désagréments pour les populations 
qui ne savent plus où donner de la tête.
Certaines indiscrétions expliquent la situation au Conseil municipal par le 
fait que le tribunal administratif de Mouila ne s'est toujours pas prononcé sur 
le recours introduit par le� représentant du Parti pour le développement et la 
solidarité (PDS), Jean-Barthélemy Lepedez, à la suite de l'élection, en qualité 
de maire,�le 3 août dernier, du candidat des Démocrates, Pascal Youbi, au terme 
d'un scrutin à rebondissements.�
Candidat malheureux, Jean-Barthélemy Lepedez aurait introduit son recours 
en arguant que la procuration présentée ce jour-là par le conseiller municipal 
Norbert Ngoubi, élu des Démocrates, n'était pas conforme aux prescriptions 
légales en la matière. Ce que d'aucuns avaient vite fait de conclure à un agisse-
ment de "mauvais perdant". Vu que, selon eux, lors de la précédente élection 
de maire, les représentants du PDS avaient également introduit un recours.
Au Conseil départemental, les choses paraissent, pour le moins, plus simples. Élu 
président dudit conseil, Placide Matsima Batsouaka, du parti Les Démocrates, 
peut se targuer de s'appuyer sur une majorité de neuf conseillers contre huit, 
pour le Parti démocratique gabonais (PDG).
Mais, curieusement, les autres membres du bureau et lui ne sont toujours pas 
en fonctions. Il en résulte que les Conseils départemental de la Louétsi-Bibaka 
et municipal de Malinga n'ont toujours pas de budgets primitifs, contrairement 
à plusieurs autres collectivités locales du pays.

 UNE situation source de nombreux désagréments 
pour les populations de la contrée.

Louétsi-Bibaka : les conseils 
locaux toujours pas en place !

E. L.
Libreville/Gabon

 La nouvelle équipe du conseil départemental de la Louétsi-Bibaka après son élection.
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LE chef de la diplomatie 
gabonaise, séjourne à 
Kinshasa, en RDC, depuis 

jeudi en début de soirée. Dans la 
capitale congolaise, hier, comme 
lors des précédentes étapes, 
Alain-Claude Bilie-By-Nze, ac-
compagné du secrétaire général 
de la CEEAC, Ahmad Allam-Mi, 
a remis au président de la RDC, 
Félix Tshisekedi, les projets de 
textes relatifs à la réforme en 
cours au sein DE cette organi-
sation sous-régionale. Et sur 
lesquels, a annoncé le membre 
du gouvernement gabonais, les 
chefs d'État et de gouvernement 
de la CEEAC devraient se pen-
cher, le 18 décembre prochain, à 
Libreville, au cours d'un sommet 
extraordinaire. Lequel sera pré-
cédé, quarante-huit heures avant, 
par la rencontre des ministres.
Dans tous les cas, les prochaines 
assises, qui se tiendront dans 
la capitale gabonaise, devraient 
constituer l'épilogue d'un proces-
sus amorcé en 2015, à N'Djame-
na (Tchad), lors d'un sommet au 
cours duquel les leaders de la 

CEEAC avaient clairement af-
�rmé leur ambition de réformer, 
en profondeur, cette organisation 
en mandatant leur frère, ami et 
homologue gabonais, Ali Bongo 
Ondimba, pour mener à bien ce 
challenge. Lequel s'est traduit, en 

juillet dernier, à 
Libreville, par 
l'adoption d'un 
certain nombre 
de projets de 
textes, à l'issue 
de la 2e réu-
nion ministé-
rielle du Comi-
té de pilotage 
de la réforme 
institutionnelle 
(Copil-Ri) de la 
CEEAC, dont 

le chef de la diplomatie gabo-

naise assure actuellement la 
présidence.
Tout compte fait, à Libreville, les 
chefs d'État et de gouvernement 
devraient examiner les projets 
de textes relatifs au cadre orga-
nique de la CEEAC, le règlement 
�nancier, le statut du personnel, 
l'insertion du Conseil de paix et 
de sécurité de l'Afrique centrale 
(Copax) au sein de l'architecture 
institutionnelle de la CEEAC, 
etc.
Il faut rappeler que cette étape 
de la RDC est la dernière d'un 
périple e�ectué par le ministre 
gabonais à travers tous les autres 
pays membres de la CEEAC: An-
gola, RCA, le Burundi, le Rwan-
da, le Congo, le Cameroun, la 
Guinée Équatoriale, le Tchad, 
et Sao Tomé et Principe.

CEEAC : les chefs d'État attendus 
le 18 décembre à Libreville
LE ministre des Affaires 
étrangères, Alain-Claude 
Bilie-By-Nze, a bouclé, 
hier, à Kinshasa, en Ré-
publique démocratique 
du Congo (RDC), sa tour-
née à travers les États 
membres de la CEEAC.

A Libreville, les 
chefs d’État et 
de gouverne-

ment devraient 
examiner les 

projets de textes 
relatifs au cadre 
organique de la 

CEEAC,

J. KOMBILE.MOUSSAVOU
Kinshasa/RDC

Comme lors des étapes précédentes, à Kinshasa le ministre 
des Affaires étrangères, Alain-Claude Bilie-By-Nze, était 
accompagné du secrétaire général Ahmad Allam-Mi.
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